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Compte-rendu du conseil municipal du 5 AVRIL 2022 
 
1 – Vote des taux d’imposition 2022 
 
Madame le Maire explique au Conseil Municipal qu'il y a lieu de délibérer pour fixer les taux d'imposition des taxes locales 
directes pour 2022. 
Elle propose de conserver les taux 2021 pour la taxe sur le foncier bâti et sur le foncier non bâti. Le Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré 
DECIDE : 
- De voter les taux d'imposition indiqués ci-après : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2- Subventions, contributions et participations 2022        
 
Madame le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur les subventions, contributions et participations accordées 
au titre de l'exercice 2022 et propose d'allouer les sommes suivantes: 
 
Article 6574  - Subventions  aux associations 3 800,00 

Amis de Thines 1 800,00 

Amis de Thines - Animations 500,00 

Anciens combattants 150,00 

Planète Bibli - subvention + livres 250,00 

Malarché – Assocation La Place 250,00 

Ass. Comité des fêtes 500,00 

Divers 350,00 

Article 6558 - Autres contributions obligatoires 28 730,00 

Commune de Gravières - Participation fonctionnement 23 200,00 

Commune de Gravières - Remboursement préau 2 630,00 

Commune de Gravières - Participation aménagement et fonctionnement 2 900,00 

Article 62878  - Remboursement frais à d'autres organismes 4 000,00 

Groupe scolaire participation ecole  1 500,00 

Commune de Montselgues 1 400,00 

Commune des Vans 1 100,00 

Article 65541 - Contribution fonds de compensation ch territoriales 82 950,00 

Piscine La perle d'eau 6 000,00 

PNR 1 500,00 

SDE 07  1 000,00 
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SDE 07 - Eclairage Public 500,00 

CDC Pays des Vans en Cévennes - EMI 2021 - 3€/hab 750,00 

SIVTA - Cotisation 2 500,00 

SIVTA - Emploi 18 000,00 

SIVTA - Travaux 52 700,00 

Article 65548 - Autres contributions 825,00 

SPA Les Amandiers 300,00 

30 millions d'amis 525,00 

Article 657362 - Subv. Subv CCAS 18 500,00 

CCAS 18 500,00 

TOTAL 138 805,00 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire, approuve l'ensemble des subventions, contributions et 
participations accordées au titre de l'exercice 2022. 
 
 
 
3 - Provisions pour créances douteuses - Budget Annexe de l'Eau et de l'Assainissement                                             
 

Le Maire explique au conseil municipal, 

La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d’application est précisé par l’article R.2321-
2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

Le principe : 
Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, le 
CGCT rend nécessaires les dotations aux provisions pour créances douteuses. Il est d’ailleurs précisé qu’une provision doit être 
constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers 
compromis malgré les diligences faites par le comptable public à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, estimé à partir 
d’informations communiquées par le comptable. 
 
Du point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les chances de recouvrement 
des créances. L’inscription des crédits budgétaires puis les écritures de dotations aux provisions ne peuvent être effectuées 
qu’après concertation étroite et accord entre eux. 
 
Dès lors qu’il existe, pour une créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu notamment de la 
situation financière du débiteur) ou d’une contestation sérieuse, la créance doit être considérée comme douteuse. 
  
Il est ainsi proposé au conseil municipal, 
 
Vu les articles L 612-16, L 2321-1, L 2321-2 ET R 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le montant des créances douteuses au 31.12.2021 et la provision déjà constituée, il conviendra de procéder à la provision 
d’un montant de 808 € cette somme sera inscrite au budget au compte 6817. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents ; 
 
APPROUVE la constitution d'une provision de 808 € 
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4- Emprunt pour le financement du projet d’aménagement de la place de la Mairie de Malarce 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que le projet d’aménagement de la place de la Mairie de Malarce avec 
installation d’une centrale solaire a été adopté lors de la séance du 9 février ainsi que le plan de financement de l’opération. 
 

Considérant la nécessité de disposer d’un financement à long terme pour couvrir la part des dépenses relatives à 
l’autofinancement par la commune de cette opération, 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire et les discussions ouvertes sur le sujet : 

- Décide de demander à la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE MUTUEL SUD RHONE ALPES,  

un prêt  de 120.000 € remboursable en 15 ans au taux fixe de 1,78 %. 

 Synthèse :   

  

- durée : 180 mois 
- taux client : 1,78 % en annuel 
- échéances  annuelles 
- première échéance du prêt un an après la date de déblocage des fonds. 
- Frais de dossier : 120 euros (non soumis à TVA) 

 

 S'engage pendant toute la durée du prêt au nom du Conseil Municipal à créer et mettre en recouvrement, en tant que de 
besoin, les contributions directes nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances et à inscrire le montant des 
remboursements en dépenses obligatoires. 

 

 S'engage à régler les frais, droits, impôts et taxes auxquels l'emprunt pourrait donner lieu. 

Le Conseil Municipal confère, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à Madame le Maire pour la réalisation de 
l'emprunt, la signature du ou des contrats de prêts à passer avec l'Etablissement prêteur, et l'acceptation de toutes les 
conditions de remboursement qui y sont insérées. 

 

Il affirme en outre qu'aucune lettre d'observation de la Chambre Régionale des Comptes ne lui a été adressée et qu'aucun 
recours devant le Tribunal Administratif ne lui a été notifié. 

 Le Maire certifie, sous sa responsabilité, que le présent acte est rendu exécutoire en application de l’article L2131-1 du 
Code Général des collectivités territoriales 

 

5- Délibération autorisant Madame le Maire à signer les conventions de mise à disposition de la salle de la mairie de 
Malarce aux associations et de l’occupation du domaine public 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la salle de la Mairie de Malarce est mise à disposition des associations 
pour l'organisation d'activités culturelles et sportives. Cette mise à disposition se fait par le biais de conventions reconduites 
chaque année.  
Elle demande donc au Conseil Municipal l'autorisation de signer les conventions avec les associations ainsi que les conventions 
d'occupation du domaine public. 
 
Après avoir entendu l'exposé du Maire, le Conseil Municipal AUTORISE Madame le Maire à signer : 
-  les conventions de mise à disposition de la salle de la Mairie de Malarce 
- les conventions d'occupation du domaine public 
 

 

6- Vote du Budget annexe de l’Eau et de l’assainissement 
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7- Vote du Budget Principal  
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